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Proposition de loi relative
à la journée de solidarité 

Proposition de loi relative
à la journée de solidarité 

Proposition de loi relative 
à la journée de solidarité 

Code du travail 

Art. L. 3133-7. - La 
journée de solidarité instituée 
en vue d’assurer le finance-
ment des actions en faveur de 
l’autonomie des personnes 
âgées ou handicapées prend 
la forme : 

1° D’une journée sup-
plémentaire de travail non 
rémunérée pour les salariés ; 

2° De la contribution 
prévue au 1° de l’article 11 
de la loi n° 2004-626 du 
30 juin 2004 relative à la so-
lidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des per-
sonnes handicapées pour les 
employeurs. 

Article 1er

I. - Le code du travail 
est ainsi modifié : 

1° Dans le dernier ali-
néa de l’article L. 3133-7, la 
référence : « article 11 de la 
loi n° 2004-626 du 30 juin 
2004 relative à la solidarité 
pour l’autonomie des person-
nes âgées et des personnes 
handicapées » est remplacée 
par la référence : « article 
L. 14-10-4 du code de 
l’action sociale et des famil-
les »  ; 

Article 1er

I. - Le code du travail, 
dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative), 
est ainsi modifié : 

1° Dans le 2° de 
l’article L. 3133-7 … 

… famil-
les » ; 

Article 1er

I. - Alinéa sans modi-
fication 

1° Non modifié 

 2° L’article L. 3133-8 
est ainsi rédigé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

Art. L. 3133-8. - Une 
convention, un accord de 
branche ou une convention 
ou un accord d’entreprise dé-
termine la date de la journée 
de solidarité. 

« Art. L. 3133-8. - Les 
modalités d’accomplissement 
de la journée de solidarité 
sont fixées par accord 
d’entreprise ou d’établisse-
ment ou, à défaut, par accord 
de branche. 

« Art. L. 3133-8. - Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 3133-8. - Ali-
néa sans modification 

Cet accord peut pré-
voir : 

« L’accord peut pré-
voir : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

1° Soit le travail d’un 
jour férié précédemment 
chômé autre que le 1er mai ; 

« 1° Soit le travail 
d’un jour férié précédemment 
chômé autre que le 1er mai ; 

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 

2° Soit le travail d’un 
jour de réduction du temps de 
travail tel que prévu à 
l’article L. 3122-6 ou à 

« 2° Soit le travail 
d’un jour de réduction du 
temps de travail tel que prévu 
aux articles L. 3122-6 et 

« 2° Non modifié « 2° Non modifié 
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l’article L. 3122-19 ; L. 3122-19 ; 

3° Soit toute autre 
modalité permettant le travail 
d’un autre jour non travaillé 
en application de dispositions 
conventionnelles ou des mo-
dalités d’organisation des en-
treprises. 

« 3° Soit toute autre 
modalité permettant le travail 
de sept heures précédemment 
non travaillées en application 
de dispositions convention-
nelles ou des modalités 
d’organisation des entrepri-
ses.

« 3° Non modifié « 3° Soit … 

… entrepri-
ses, sans possibilité de frac-
tionner cette durée sur plus de 
deux jours. 

En l’absence de 
convention ou d’accord, la 
journée de solidarité est le 
lundi de Pentecôte. 

Lorsque l’entreprise 
travaille en continu ou est 
ouverte tous les jours de l’an-
née, l’accord collectif ou, à 
défaut, l’employeur peut fixer 
une journée de solidarité dif-
férente pour chaque salarié. 

« A défaut d’accord 
collectif, les modalités 
d’accomplissement de la 
journée de solidarité sont dé-
finies par l’employeur, après 
consultation du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel s’ils 
existent. »  ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

  « Toutefois, dans les 
départements de la Moselle, 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
l’accord ou, à défaut, la déci-
sion de l’employeur, ne peut 
déterminer ni le premier et le 
second jour de Noël ni, indé-
pendamment de la présence 
d’un temple protestant ou 
d’une église mixte dans les 
communes, le Vendredi Saint 
comme la date de la journée 
de solidarité. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 3133-9. - A dé-
faut de convention ou d’ac-
cord de branche ou d’entre-
prise et lorsque le lundi de 
Pentecôte était antérieure-
ment travaillé, les modalités 
de fixation de la journée de 
solidarité sont définies par 
l’employeur, après consulta-
tion du comité d’entreprise 
ou, à défaut, des délégués du 
personnel s’il en existe. 

Il en est de même pour 
les salariés ne travaillant pas 

3° L’article L. 3133-9 
est abrogé. 

3° Non modifié 3° Non modifié 
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ordinairement le jour de la 
semaine retenu pour la jour-
née de solidarité, en vertu de 
la répartition de leur horaire 
hebdomadaire de travail sur 
les différents jours de la se-
maine, sur le fondement de 
l’article L. 3133-8. 

 II. - La présente loi 
entre en vigueur le 2 mai 
2008. 

II. - 1. À compter de la 
publication de la présente loi 
et à titre exceptionnel pour 
l’année 2008, à défaut 
d’accord collectif, 
l’employeur peut définir uni-
latéralement les modalités 
d’accomplissement de la 
journée de solidarité après 
consultation du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel s’ils 
existent. 

II. Non modifié 

Art. L. 212-16. - 
……………………………… 

Une convention, un 
accord de branche ou une 
convention ou un accord 
d’entreprise détermine la date 
de la journée de solidarité. 
Cet accord peut prévoir soit 
le travail d’un jour férié pré-
cédemment chômé autre que 
le 1er mai, soit le travail d’un 
jour de réduction du temps de 
travail tel que prévu à 
l’article L. 212-9, soit toute 
autre modalité permettant le 
travail d’un jour précédem-
ment non travaillé en applica-
tion de dispositions conven-
tionnelles ou des modalités 
d’organisation des entrepri-
ses.
……………………………… 

A défaut de conven-
tion ou d’accord de branche 
ou d’entreprise prévu au 
deuxième alinéa et lorsque le 
lundi de Pentecôte était tra-
vaillé antérieurement à l’en-

 2 (nouveau). Le cin-
quième alinéa de l’article 
L. 212-16 du code du travail 
est supprimé. 
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trée en vigueur de la loi 
n° 2004-626 du 30 juin 2004 
précitée, les modalités de 
fixation de la journée de soli-
darité sont définies par l’em-
ployeur, après consultation 
du comité d’entreprise ou, à 
défaut, des délégués du per-
sonnel s’ils existent. Il en est 
de même pour les salariés ne 
travaillant pas ordinairement 
en vertu de la répartition de 
leur horaire hebdomadaire de 
travail sur les différents jours 
de la semaine le jour de la 
semaine retenu, sur le fonde-
ment du deuxième, du troi-
sième ou du quatrième alinéa, 
pour la journée de solidarité. 
……………………………… 

Article 2 Article 2 Article 2 

Loi n° 2004-626 du 30 juin 
2004 relative à la solidarité 

pour l’autonomie des 
personnes âgées et des 
personnes handicapées 

I. - L’article 6 de la loi 
n° 2004-626 du 30 juin 2004 
relative à la solidarité pour 
l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handi-
capées est ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

Art. 6. - Pour les fonc-
tionnaires et agents non titu-
laires relevant de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique de l’État, de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique territoriale et de la loi 
n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction pu-
blique hospitalière ainsi que 
pour les médecins, biologis-
tes, odontologistes et phar-
maciens mentionnés à 
l’article L. 6152-1 du code de 
la santé publique, la journée 
de solidarité prévue à l’article 
L. 212-16 du code du travail 

« Pour les fonctionnai-
res et agents non titulaires re-
levant de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 modifiée por-
tant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publi-
que de l’État, de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale et de 
la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 modifiée portant dispo-
sitions statutaires relatives à 
la fonction publique hospita-
lière ainsi que pour les prati-
ciens mentionnés à l’article 
L. 6152-1 du code de la santé 
publique, la journée de soli-
darité mentionnée à l’article 
L. 3133-7 du code du travail 
est fixée dans les conditions 

« Art. 6. - Pour … 

... 11 janvier 1984 portant … 

…26 janvier 1984 
portant … 

… 9 janvier 
1984 portant … 

« Art. 6. - Alinéa sans 
modification 



- 43 - 

Textes en vigueur 

___ 

Conclusions de la commis-
sion des affaires culturelles, 

familiales et sociales de 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Propositions  
de la commission 

___ 

est fixée dans les conditions 
suivantes : 

suivantes : … suivantes : 

- dans la fonction pu-
blique territoriale, cette jour-
née prend la forme d’une 
journée fixée par délibération 
de l’organe exécutif de l’as-
semblée territoriale compé-
tente, après avis du comité 
technique paritaire concerné ; 

« - dans la fonction 
publique territoriale, par une 
délibération de l’organe exé-
cutif de l’assemblée territo-
riale compétente, après avis 
du comité technique paritaire 
concerné ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

- dans la fonction pu-
blique hospitalière ainsi que 
pour les médecins, biologis-
tes, odontologistes et phar-
maciens mentionnés à 
l’article L. 6152-1 du code de 
la santé publique, cette jour-
née prend la forme d’une 
journée fixée par les direc-
teurs des établissements, 
après avis des instances 
concernées ; 

« - dans la fonction 
publique hospitalière ainsi 
que pour les praticiens men-
tionnés à l’article L. 6152-1 
du code de la santé publique, 
par une décision des direc-
teurs des établissements, 
après avis des instances 
concernées ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

- dans la fonction pu-
blique d’État, cette journée 
prend la forme d’une journée 
fixée par arrêté du ministre 
compétent pris après avis du 
comité technique paritaire 
ministériel concerné. 

« - dans la fonction 
publique de l’État, par un ar-
rêté du ministre compétent 
pris après avis du comité 
technique paritaire ministériel 
concerné. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

A défaut de décision 
intervenue avant le 31 dé-
cembre de l’année précé-
dente, la journée de solidarité 
des personnels cités au pre-
mier alinéa est fixée au lundi 
de Pentecôte. 

« Dans le respect des 
procédures énoncées aux ali-
néas précédents, la journée de 
solidarité peut être accomplie 
selon les modalités suivan-
tes : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 « 1° Le travail d’un 
jour férié précédemment 
chômé autre que le 1er mai ; 

« 1° Non modifié « 1° Non modifié 

 « 2° Le travail d’un 
jour de réduction du temps de 
travail tel que prévu par les 
règles en vigueur ; 

« 2° Non modifié « 2° Non modifié 

 « 3° Toute autre mo-
dalité permettant le travail de 
sept heures précédemment 
non travaillées, à l’exclusion 
des jours de congé annuel. » 

« 3° Non modifié « 3° Toute … 

… annuel et 
sans possibilité de fractionner 
cette durée sur plus de deux 
jours. » 
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 II. - Les dispositifs 

d’application de l’article 6 de 
la loi n° 2004-626 du 30 juin 
2004 précitée en vigueur à la 
date du 2 mai 2008 et qui 
sont conformes aux disposi-
tions du I ci-dessus demeu-
rent en vigueur. 

II. - Les … 

… date de publication 
de la présente loi et qui sont 
conformes au I du présent ar-
ticle demeurent en vigueur. 

II. - Non modifié 

  Toutefois, dans les 
départements de la Moselle, 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
la journée de solidarité ne 
peut être accomplie ni les 
premier et second jour de 
Noël ni, indépendamment de 
la présence d’un temple pro-
testant ou d’une église mixte 
dans les communes, le Ven-
dredi Saint. 

    




